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Introduction 

 

Depuis le 17 octobre dernier, un changement de paradigme sÕest opŽrŽ quant ˆ lÕapproche 

gouvernementale et lŽgale entourant la consommation de cannabis. Nous sommes en effet 

passŽ dÕun contexte de sŽcuritŽ publique et de rŽpression ˆ un contexte de santŽ publique et de 

prŽvention. La loi quŽbŽcoise encadrant le cannabis fait toujours lÕobjet de dŽbats concernant 

les subtilitŽs de son application. CÕest dÕailleurs dans ce contexte que le nouveau gouvernement 

provincial a dŽposŽ le projet de loi 2, Loi resserrant lÕencadrement du cannabis. 

 

Le prŽsent document abordera principalement trois ŽlŽments concernant le projet de loi 2. Dans 

un premier temps, nous traiterons de la question du seuil dÕ‰ge ˆ partir duquel il est permis de 

consommer du cannabis. Dans un deuxi•me temps, nous aborderons les diffŽrentes 

alternatives ˆ lÕabstinence qui visent ˆ protŽger les jeunes consommateurs des effets nŽgatifs 

du cannabis sur leur santŽ. Pour finir, nous aborderons la question de lÕutilisation des revenus 

de la vente de cannabis.  
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Contexte de la consultation 
 
Le 17 octobre dernier, le cannabis a ŽtŽ dŽcriminalisŽ par le gouvernement du Canada tel que 
prŽvu par lÕadoption de la Loi sur le cannabis (L.C. 2018, ch. 16). Comme le stipule le septi•me 
article de cette loi : 
 

Ç La prŽsente loi a pour objet de protŽger la santŽ et la sŽcuritŽ publiques, et notamment : 
a)! de protŽger la santŽ des jeunes en restreignant leur acc•s au cannabis;  
b)! de prŽserver les jeunes et toute autre personne des incitations ˆ lÕusage du cannabis; 
c)! de permettre la production licite de cannabis afin de limiter lÕexercice dÕactivitŽs illicites 

qui sont liŽes au cannabis; 
d)! de prŽvenir les activitŽs illicites liŽes au cannabis ˆ lÕaide de sanctions et de mesures 

dÕapplication appropriŽes; 
e)! de rŽduire le fardeau sur le syst•me de justice pŽnale relativement au cannabis;  
f)! de donner acc•s ˆ un approvisionnement de cannabis dont la qualitŽ fait lÕobjet dÕun 

contr™le; 
g)! de mieux sensibiliser le public aux risques que prŽsente lÕusage du cannabis pour la 

santŽ. È (L.C. 2018, ch. 16, art. 7) 
 
Afin de se prŽparer aux changements quÕimpliquent de concevoir la consommation de cannabis 
comme un probl•me de sŽcuritŽ publique ˆ un probl•me de santŽ publique, le gouvernement du 
Québec a entamé des consultations publiques qui ont donnŽ lieu ˆ la Loi encadrant le cannabis 
(L.R.Q. 2018, ch. C-5.3). D•s lÕŽtŽ 2017, CitoyennetŽ jeunesse a agit en sondant plus de 450 
jeunes ˆ travers le rŽseau des Forums jeunesse rŽgionaux du QuŽbec, ainsi que les rŽseaux de 
ses nombreux partenaires jeunes et jeunesse. Ce sondage sÕest ajoutŽ ˆ une consultation de 
groupes jeunes et a menŽ au dŽp™t dÕun mŽmoire aux consultations publiques menŽes ˆ la fois 
par le Minist•re de la SantŽ et des Services sociaux (MSSS) ainsi que par le SecrŽtariat ˆ la 
Jeunesse du QuŽbec (SAJ), intitulŽ Informer, protŽger et contr™ler : lÕimportance dÕun 
encadrement Žtatique du cannabis, dont les modalitŽs et recommandations se retrouvent en 
annexe du prŽsent document. 
 
Tout rŽcemment, le nouveau gouvernement du QuŽbec a dŽposŽ le projet de loi 2, Loi 
resserrant lÕencadrement du cannabis, dans le but de modifier ce nouveau rŽgime 
dÕencadrement du cannabis. Le document qui suit a donc ŽtŽ ŽlaborŽ suite ˆ lÕinvitation de la 
commission de la santŽ et des services sociaux de lÕAssemblŽe nationale du QuŽbec ˆ 
participer aux audiences traitant de ce projet de loi, afin dÕy contribuer et de le bonifier. 
 

Quelques faits sur le cannabis et les jeunes  
 

Avant dÕaborder les questions que soul•vent le projet de loi ˆ lÕŽtude, il nous apparait important 

dÕeffectuer un lŽger survol des faits existants sur le cannabis et les jeunes. Ce survol sÕattarde 

principalement ˆ lÕŽtat de la situation quant ˆ la consommation de cannabis chez les jeunes 

quŽbŽcois et quŽbŽcoises, mais aussi aux effets nŽgatifs connus du cannabis sur cette m•me 

sous-population, notamment puisquÕelle est particuli•rement vulnŽrable ˆ ces derniers . 

 

Dans son document de consultation de l’été 2017, le MSSS indiquait que les jeunes de 15 à 24 
ans constituaient le groupe dÕ‰ge ayant la plus forte proportion de consommateurs de cannabis 
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en 2014-2015 (MSSS, 2017a : 4). Au cours des 12 mois prŽcŽdant lÕEnqu•te quŽbŽcoise sur la 

santŽ de la population (EQSP), dÕo• proviennent ces donnŽes, cÕest 38,4 % des jeunes de 15 ˆ 

24 ans qui ont consommŽ du cannabis (ISQ, 2016a : 89). De plus, en comparant les donnŽes 

entre les deux derni•res Žditions de lÕEQSP, toujours pour la m•me tranche dÕ‰ge, on remarque 

que la consommation de cannabis est passŽe de 33,3 % en 2008 ˆ 38,4 % en 2014 -2015 (ISQ, 

2016a : 92). En segmentant davantage ces proportions entre les adolescents (15-17 ans) et les 

jeunes adultes (18-24), on remarque que la consommation occasionnelle1 des adolescents est 

demeurŽe relativement stable entre 2008 et 2014-2015, alors que celle des jeunes adultes a 

augmentŽ, passant de (ISQ, 2016b : 3). 

 

Tableau 1  

Consommation occasionnelle de cannabis des jeunes, QuŽbec, 2008 et 2014 -2015 

  Consommation occasionnelle 

åge  2008 2014-2015 

15-17 ans  22,1 % 22,2 % 

18-24 ans  21,4 % 29,9 % 

Source : Institut de la statistique du QuŽbec, Zoom santŽ, Novembre 2016. 

 

Toujours dans son document de consultation, le MSSS met en garde contre les effets nŽgatifs 

de la consommation de cannabis. On y fait notamment mention des risques de Ç lÕaugmentation 

de lÕanxiŽtŽ, de la diminution de la motivation, de lÕaltŽration du jugement, la difficultŽ ˆ traiter 

lÕinformation et le dŽclenchement de psychoses È (MSSS, 2017 : 4). On y Žnum•re Žgalement 

les nombreux risques reliŽs au fait de fumer, puisque le cannabis est habituellement inhalŽ. On 

prend Žgalement la peine de prŽciser que Ç les adolescents ainsi que les jeunes adultes sont 

les groupes les plus ˆ risque de dŽvelopper des probl•mes liŽs • la consommation de cannabis 

È (MSSS, 2017 : 5). 

 

De ce lŽger survol, nous pouvons retenir deux constats. Le premier est que les jeunes de 15 ˆ 

24 ans fumaient et fument du cannabis ˆ travers le temps. Le second est que la consommation 

de cannabis, surtout avant lÕ‰ge de 25 ans, entraine dÕimportants risques sur la santŽ mentale et 

la santŽ en gŽnŽral. Ainsi, les jeunes de 18 ˆ 20 ans et les jeunes de 18 ˆ 24 ans ne constituent 

actuellement, respectivement, que deux et 10 % (ICI Radio-Canada, 2019) des clients de la 

SociŽtŽ quŽbŽcoise du cannabis (SQDC), malgrŽ le fait que ce groupe dÕ‰ge constitue celui 

dont la proportion de consommateurs est le plus ŽlevŽ. On ne peut donc pas conclure que cela 

signifie que les jeunes de 18 ˆ 20 ans ne consomment pas beaucoup de cannabis, mais bien, 

                                                
! 	!"#$%&'(($")*)(+",'(&'--."/$"0)"-)%123)()4"/3",)(()51&4"/3"6'+"'3"/3"7)&,71,7"!"-'1(&"/83($"9'1&"6)%"-'1&":"
!"#$#"%&#'#()!*+#,!*+#-.)#/!*+#0#."#1!")+#2&+#34#/!!"#$%&'&()*+#,-.*/01+.2#3#45678#9:;<=!!"#$!
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au contraire, quÕils continuent de s’approvisionner sur le marché noir, avec du cannabis non-

contr™lŽ, potentiellement plus dangereux pour leur santŽ que celui vendu ˆ la SQDC. 

 

 
Th•me 1 Ð Mise en marchŽ et ‰ge lŽgal de consommation  

 

La question de la mise en marchŽ du cannabis Žtait particuli•rement importante autant pour les 

rŽpondants du sondage que pour les groupes consultŽs par CitoyennetŽ jeunesse en 2017. 

Nous avons autant abordŽ la question du mod•le de production, de distribution et de vente que 

la question de lÕ‰ge dÕacc•s au produit. 

 

Commercialisation et lieux de vente 
 
Une question fondamentale autour de lÕencadrement du cannabis a été de choisir quel mode de 

production, de distribution et de vente devrait mettre en place le gouvernement. Les deux choix 

associŽs ˆ un syst• me de distribution public, comme celui de la SAQ, ont obtenu ensemble 

65,9% des mentions, alors que les deux choix associŽs ˆ un syst•me de distribution privŽ, 

comme celui de la vente de cigarettes, nÕont obtenu ensemble que 24,1% des mentions2. 

 

Dans un deuxi•me temps, nous avons demandŽ aux rŽpondants dÕindiquer o• le cannabis 

devrait-il •tre vendu. Pr•s de la moitiŽ des rŽpondants ont optŽ pour des succursales gŽrŽes par 

le gouvernement (48,6%), alors que lÕautre moitiŽ sÕest divisŽe entre des pharmacies (12,6%), 

des coopŽratives ou des organismes ˆ but non lucratif (11,7%), des entreprises ou des 

boutiques privŽes (13,8%) ou encore partout Ð nÕimporte o•, le lieu nÕest pas important Ð 
(13,4%). 
 

Ce m•me consensus sÕest retrouvŽ au sein de notre consultation aupr•s de groupes jeunes, et 

ce pour de multiples raisons. Dans un syst•me gŽrŽ par le gouvernement, il est facile dÕopŽrer 

les restrictions nŽcessaires ˆ la vente (limite dÕ‰ge, restrictions sur la promotion, etc.) et il est 

possible dÕavoir acc•s ˆ des prŽposŽs formŽs pour rŽpondre spŽcifiquement aux besoins des 

clients en fonction des produits du cannabis et des bonnes pratiques de consommation, le tout 

                                                
! !!"#$%"&'$()*+'$,##*(+-#$,&$#.#/01"$%"$%+#/2+3&/+*4$%"$5,$678$-/,+"4/$9!!"#$%&'(()*&'+,&-.-/*&0%#1+$2*&0/+&
importe	dans	quelle	région	je	me	trouve!"!"#$"%!!"#$%&'()*+',$--*'"#*,'./".,$$.'$)'.*'0*)+'./12"2' !"#$#%&$'!%('
!"##$!%&'"($)*)+%,$%-*%($)+$%,.%/*))*01!!"#$"%&'()"*+,"&,)"-,+."/0'1."%))'/12)"%+")3)456,"-,"7,84,"-,"/19%(,44,)"
!"#$%&"'('!"#$%&'(()*&'+,&-%#.+$/*&01&2#1(/$#1&.0&34#22%0&0/&.0&3'&.05'1.0!"#"$%"&"!"#$%&'()*+',$--*'"#*,'.*/'
!"#$%&'()$%)'*+*,-).!"#$%"&'%()&!)'"#*'%+,"#$,-.-!'/0&#$!"#"/11!"#*'/+!0.0&#$!#2.#+!0&!#$)#3.00.(%"!"#$"%&'"()(*"
!"#$%&'()")#$")*+(*")#)"#)'(*#!,$,-%")#."$)#/!"#"$%&'%&(%(&)*+,$(%(&-&.%&$%&(/0(&+/(!!" !
!
!
!
!
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hors dÕune logique de maximisation des ventes et donc des profits. Les groupes consultŽs 

sÕentendaient pour dire que lÕobjectif nÕest pas de maximiser les revenus sur la vente du 

cannabis, mais bien de viser ˆ rŽduire le marchŽ noir  (o• le cannabis vendu et sa composition 

chimique ne sont ni r•glementŽs, ni contr™lŽs), tout en ayant la possibilitŽ dÕorienter les revenus 

engrangŽs dans un sens ou dans lÕautre; chose qui nÕest pas possible ˆ la m•me Žchelle avec 

un syst•me de distribution privŽ, puisque les revenus seraient de nature fiscale plut™t que 

commerciale, donc moins importants. 

 

Dans cette optique, nous saluons donc la mise sur pied de la SociŽtŽ quŽbŽcoise du cannabis 

(SQDC). Toutefois, il faudra complŽter le dŽveloppement de son rŽseau de distribution, afin 

dÕassurer une couverture efficace, uniforme et la plus compl•te possible  dans toutes les rŽgions 

administratives du QuŽbec, dans le but de faire reculer le marchŽ noir ˆ travers tout le territoire.  

 

Recommandation 1 . 
Que le gouvernement du QuŽbec sÕassure dÕune prŽsence uniforme dans toutes les 
rŽgions administratives dÕun syst•me de distribution public des produits du 
cannabis, de fa•on similaire ˆ ce que fait la SAQ.  

 

Conditions de vente  
 

Une des questions les plus dŽbattues tourne autour de lÕ‰ge ˆ partir duquel les consommateurs 

pourront acheter du cannabis. Les lois fŽdŽrale et provinciale prŽvoient dŽjˆ quÕil nÕest pas 

possible de vendre ˆ un mineur. Le projet de loi 2, dont il est ici question, propose de monter ce 

seuil ˆ 21 ans.  

 

Si on se fie aux rŽpondants de notre sondage, la limite de 18 ans, actuellement en vigueur pour 

lÕachat dÕalcool et des produits du tabac, est la plus populaire (56%). Elle est suivie par la limite 

de 21 ans (26,4%), puis de 25 ans (14,7%) et finalement par la limite de 19 ans (2,9%). Ainsi 

une majoritŽ des rŽpondants et rŽpondantes est favorable ˆ une limite dÕ‰ge ˆ 18 ans. 

 

Cette tendance nÕŽtait pas aussi simple lors de notre consultation. Pour certains intervenants, 

appliquer une limite ˆ 18 ans enverrait le message aux jeunes quÕil est banal de consommer du 

cannabis. ƒtant donnŽ lÕaugmentation des risques dÕeffets nŽgatifs sur le cerveau en 

dŽveloppement (jusquÕˆ environ 25 ans), ceux-ci Žtaient dÕavis quÕil faudrait augmenter le seuil, 

ne serait-ce que par symbolisme. DÕautres, au contraire, argumentaient que peu importe le seuil 

appliquŽ, comme 18 ans est la coutume au QuŽbec pour permettre ˆ un individu de prendre  

des dŽcisions concernant la consommation de substances rŽcrŽatives comme lÕalcool et le 



Titre de lÕavis/mŽmoire 
 

 

6 

tabac, les individus ayant atteint la majoritŽ, mais peut-•tre pas lÕ‰ge lŽgal pour acheter du 

cannabis, pourraient •tre tentŽs de sÕen procurer sur le marchŽ noir.  

 

CitoyennetŽ jeunesse est dÕavis quÕen contr™lant la qualitŽ des produits vendus, il serait 

potentiellement possible dÕattŽnuer les effets nŽgatifs de la consommation de cannabis de la 

part des populations ˆ risque. QuÕil sÕagisse de ne permettre quÕun type de produit contenant un 

tr•s faible taux de tŽtrahydrocannabinol (THC) pour les moins de 25 ans, ou encore quÕun type 

de produit contenant un fort ratio THC - cannabidiol (CBD)3 pour les moins de 25 ans, ou encore 

en limitant la quantitŽ quÕil serait lŽgal dÕacheter par semaine ou par mois, il y a probablement 

moyen de rŽduire les risques en contr™lant, plut™t quÕen interdisant. De plus, comme les 

donnŽes le dŽmontrent, la prohibition et la rŽpression de consommation des produits du 

cannabis nÕa pas prouvŽ son efficacitŽ. En effet, interdire de consommer un produit et emp•cher 

lÕacc•s aux jeunes de 18 ˆ 20 ans nÕentra”nent ni une diminution, ni une disparition de la 

consommation, mais plut™t la crŽation ou la continuitŽ dÕun syst•me dÕachat des produits sur le 

marchŽ noir (o•, rappelons -le, la sŽcuritŽ du produit nÕest pas assurŽe). 

 

Recommandation 2 . 
Que le gouvernement du QuŽbec Žtablisse ˆ 18 ans lÕ‰ge lŽgal pour acheter et 
consommer du cannabis. 

Que le gouvernement du QuŽbec mette en place une sŽrie de mesures dissuasives 
ciblant les moins de 25 ans afin de rŽduire leur consommation de cannabis, telles 
que les mesures suivantes, de fa•on non exclusive  : 

-! limiter la quantitŽ lŽgale ˆ lÕachat sur une pŽriode de temps donnŽe; 

-! permettre lÕacc•s uniquement ˆ des produits ˆ basse teneur en THC; 

-! permettre lÕacc•s uniquement ˆ des produits ˆ forte teneur en CBD; 

-! procŽder ˆ un affichage musclŽ des effets nŽgatifs de la consommation  en 
pŽriode de dŽveloppement du cerveau. 

 

 

Th•me 2 Ð Les autres alternatives ˆ lÕabstinence  

 

La lŽgalisation dÕun psychotrope nÕest pas une mince affaire. Changer lÕapproche 

gouvernementale, si longtemps axŽe sur la sŽcuritŽ publique, vers une approche de santŽ 

publique, am•ne des dŽfis de taille. On veut dŽjudiciariser, mais on ne veut surtout pas 

banaliser. 

                                                
! !!"#$%&'($#)*$#+,-.(+/'$#01*'#"1#"&((231()3$#'4&$*(&5&6)$#7.)"1*(#6)$#!"#$%&"'(#)"#*+,#)'$-#!"#.'$$'/%-#0(%--"#
!"#$%&'(%)*!+,-.(#$(/012(+&'!&..,3.(+".&3.*&%%&!&3.(#)&3('4#$*'&(%&5(-"3546$&3-&5(+57-8"%"9*6$&5(349,.*:&5;(
!"##"$%&'(#%)*"$+,"*#$#(-#".(/*$'0*$"+1(2"$'2(-34"5!
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Ainsi, bien que nous soyons dÕavis que des mesures afin dÕattŽnuer les effets nŽgatifs de la 

consommation de cannabis chez les jeunes doivent •tre mis es en place, notre consultation nous 

dŽmontre quÕune alternative crŽdible et rŽaliste ˆ lÕabstinence se trouvent dans la prŽvention, la 

sensibilisation et lÕinformation. En effet, ce travail en amont permet au jeune dÕ•tre 

adŽquatement informŽ quant aux effets dŽmontrŽs du cannabis sur la santŽ. 

 

Selon les intervenants du Forum dÕexperts organisŽ en juin dernier par le Minist•re de la SantŽ 

et des Services sociaux affirmait, de nombreux mythes circulent concernant le cannabis, 

notamment lorsque comparŽ ˆ lÕalcool. CJ a voulu savoir si les jeunes se sentaient informŽs sur 

les impacts du cannabis sur la santŽ, et a voulu tester leurs connaissances ˆ ce sujet.  

 

Dans un premier temps, une tr•s grande majoritŽ des rŽpondants au sondage ont indiquŽ •tre 

tr•s informŽs ou assez informŽ (respectivement ˆ 27,5% et ˆ 55,1%) sur les impacts du 

cannabis sur la santŽ. Force est de constater que ce nÕŽtait pas quÕune perception, puisque 

dans une sŽrie de questions o• les choix de rŽponses Žtaient ÇVraiÈ ou ÇFauxÈ, entre 89 et 

96% dÕentre eux ont bien rŽpondu ˆ cinq (5) questions sur six (6). LÕexception rŽside autour 

dÕune question sur la possibilitŽ de dŽvelopper une dŽpendance au cannabis. Pr•s dÕun 

rŽpondant sur cinq (19,9%) croit ˆ tort quÕune telle dŽpendance est impossible ˆ dŽvelopper  

(MSSS, 2017b). 

 

Bien que les connaissances des rŽpondants de notre Žchantillon Žtaient somme toute aiguisŽes, 

il importe de bien informer la population des impacts du cannabis sur la santŽ des 

consommateurs. LÕensemble des groupes consultŽs par CitoyennetŽ jeunesse est dÕavis que le 

meilleur moyen de contrer les mythes entretenus est via des campagnes de prŽvention et de 

sensibilisation ciblŽes surtout aupr•s des jeunes. Celles -ci se doivent dÕ•tre axŽes sur les faits 

entourant la consommation de cannabis, et Žviter de moraliser les consommateurs, surtout les 

jeunes. 

 

Outre les impacts de la consommation du cannabis sur la santŽ, les impacts du cannabis sur la 

sŽcuritŽ routi•re, notamment concernant les impacts de la consommation de cannabis sur la 

conduite ainsi que les sanctions reliŽes ˆ la violation de la r•glementation en vigueur  pourraient 

Žgalement faire lÕobjet de campagnes spŽcifiques. 

 

Recommandation 3 . 
Que le gouvernement du QuŽbec continue ses efforts en mati•re de  campagnes 
dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation concernant les impacts de la 
consommation du cannabis sur la santŽ. 
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Recommandation 4 . 
Que le gouvernement du QuŽbec continue de sÕassurer que les campagnes 
dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation mises sur pied portent un message 
axŽ sur les faits, visant ˆ informer et non ˆ moraliser les consommateurs.  

 

Dans un second temps, afin de savoir comment porter un message dÕinformation et de 

sensibilisation le plus efficacement possible, nous avons voulu savoir comment rejoindre nos 

rŽpondants. Alors que 84,7% des rŽpondants identifiaient les rŽseaux sociaux comme un des 

moyens de les rejoindre, pr•s des trois quarts (74,8%) ciblaient une campagne au sein m•me 

des Žtablissements dÕenseignement et seulement un peu plus de la moitié (54,7%) identifiait les 
médias traditionnels comme moyen pour les rejoindre. 
 

Chez les personnes ayant identifiŽ les rŽseaux sociaux afin de propager une campagne 

dÕinformation et de sensibilisation, 91,6% ont privilŽgiŽ Facebook aux autres plateformes telles 

Twitter, Instagram et Snapchat.4 Ceci Žtant dit, il ne faut pas nŽgliger dÕautres plateformes tr•s 

populaires, comme les annonces sur Youtube. 

 

Chez les personnes ayant identifiŽ les Žtablissements dÕenseignement afin de propager une 

campagne dÕinformation et de sensibilisation, 74,2% dÕentre elles ont privilŽgiŽ les Žcoles 

secondaires aux autres niveaux dÕenseignement. Cette idŽe est corroborŽe par nos 

consultations, qui portaient ˆ croire que la prioritŽ est de cibler les jeunes qui sont non 

seulement les plus grands consommateurs, mais aussi les plus ˆ risque vis -ˆ -vis des effets 

nŽgatifs du cannabis sur la santŽ (MSSS, 2017 : 5). 

 

Chez les personnes ayant identifiŽ les mŽdias traditionnels afin de propager une campagne 

dÕinformation et de sensibilisation, 79,4% ont privilŽgiŽ la tŽlŽvision ˆ la radio et aux journaux. 

On peut penser quÕil faudrait Žtendre cette rŽponse aux plateformes telles Tou.tv et Netflix pour 

maximiser les efforts de sensibilisation aupr• s des jeunes.  

 

Recommandation 5 .  
Que le gouvernement du QuŽbec utilise toutes les plateformes ˆ sa disposition afin 
dÕinformer et de sensibiliser les jeunes aux impacts de la consommation du 
cannabis. 

Que le gouvernement du QuŽbec privilŽgie, de fa•on non exclusive, de diffuser les 
campagnes dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation: 

                                                
! !!"#$%&'#'(&')$(*+#,%--)"),#.&/&0#1*%*+#2)#+3")4'*(0#)!"#$%&'%&()*&+%&,)"$&-.%&+)&(+.()*$&'%#&*/(01')1$#&01$&(*"#&
!"##$%&&$#!'()*(&"#)$+'(,%$(!"#$%&&'!!
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- sur les réseaux sociaux et sur Internet; 
-! ˆ m•me les Žcoles secondaires;  

-! ˆ la tŽlŽvision et ses nombreuses plateformes numŽriques semblables. 

 

Il va sans dire que certaines de ces plateformes doivent •tre utilisŽes directement par le 

gouvernement, mais que dÕautres seraient optimisŽes par un message indirectement envoyŽ par 

celui-ci, via diffŽrents influenceurs, dÕautres visages plus pr•s des jeunes. Un bon exemple de 

ce genre de pratique est la campagne menŽe contre les violences ˆ caract•re sexuel par le 

minist•re de lÕEnseignement supŽrieur. DÕun c™tŽ, la ministre HŽl•ne David multiplie les 

initiatives institutionnelles pour contrer le probl•me , et de lÕautre, les personnalitŽs publiques 

Koriass et VŽronique Grenier occupent les postes de porte-parole pour la campagne Sans oui, 

cÕest non!, ce qui rejoint davantage les jeunes. 

 
 

Th•me 3 - Utilisation des ressources financi•res engendrŽs  
 

Comme la lŽgalisation du cannabis engendrera des ressources financi•res , il faudra dŽcider o• 

investir ces nouvelles ressources. Pr•s de la moitiŽ (48,2%) des rŽpondants ˆ notre sondage a 

priorisŽ lÕinstauration de mesures de santŽ publiques concernant lÕusage de drogues, telles des 

campagnes dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation. Un peu moins du quart (24,1%) 

des rŽpondants ont toutefois optŽ pour la rŽalisation de recherches sur les effets de la drogue 

sur la santŽ des consommateurs. Les options moins populaires Žtaient la rŽpression des 

activitŽs illŽgales concernant la contrebande (8,6%) et la rŽduction du prix du cannabis (4,2%). 

Aussi, 11,9% des rŽpondants ont identifiŽ dÕautres mesures, et 3,1% ont indiquŽ ne pas savoir 

dans quoi investir ces nouvelles ressources. 

 

Les groupes consultŽs ont Žgalement formulŽ les m•mes prioritŽs. Au delˆ des campagnes de 

sensibilisation, le financement des organismes de soutien aux consommateurs, ainsi que le 

financement des centres dÕintervention ont ŽtŽ identifiŽs comme avenues possibles ˆ privilŽgier. 

Le financement de la recherche a aussi fait consensus, quÕil sÕagisse dÕeffectuer de la recherche 

sur les effets du cannabis sur la santŽ, sur les moyens dÕenrayer le marchŽ noir ou encore de 

dŽvelopper des outils pour dŽtecter la prŽsence du cannabis dans le sang dÕun conducteur, par 

exemple. 

  

Recommandation 6 . 
Que le gouvernement du QuŽbec utilise les revenus liŽs ˆ la vente du cannabis afin 
dÕinstaurer des mesures de santŽ publiques concernant lÕusage de drogues. 
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Recommandation 7 . 
Que le gouvernement du QuŽbec utilise les revenus liŽs ˆ la vente du cannabis afin 
de financer la recherche autour du cannabis, notamment concernant ses effets sur 
la santŽ des consommateurs. 

 

 

Les groupes jeune consultŽs ont Žgalement fait part de leurs craintes quant aux mythes 

vŽhiculŽs autour de la consommation du cannabis et de la conduite automobile. Toutefois, une 

autre question qui a ŽtŽ soulevŽe est celle de lÕactuelle faiblesse technologique ˆ dŽtecter une 

substance comme le THC chez un individu lors dÕun contr™le routier effectuŽ par un agent de la 

paix. CÕest pourquoi un des consensus qui a ŽmergŽ de la discussion et des consultations 

Žcrites rŽside dans lÕimportance dÕinvestir en recherche, afin de mieux dŽtecter et contr™ler la 

conduite sous influence du cannabis. 

 

Recommandation 8 .  
Que le gouvernement du QuŽbec investisse en recherche concernant la dŽtection 
des drogues lors de contr™les routiers. 

 

Toujours en lien avec la recherche, la Loi encadrant le cannabis permet par ailleurs la 

possession de cannabis sur les campus universitaires et permet Žgalement de fumer ˆ des fins 

de recherche. Or, dans le projet de loi 2, bien que lÕexception destinŽe ˆ la recherche nÕest pas 

directement mentionnŽe, on propose dÕemp•cher la possession de cannabis sur les campus 

universitaires, incluant une exception pour les dŽplacements allant des rŽsidences ˆ lÕextŽrieur 

du campus, et vice versa. Or, comme aucune exception nÕest mentionnŽe concernant les locaux 

destinŽs ˆ la recherch e universitaire, nous nous inquiŽtons de la capacitŽ de mener de telles 

Žtudes. 
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Conclusion  

 

Le cannabis Žtant dorŽnavant une substance dŽcriminalisŽe dont la vente est orchestrŽe par 

lÕƒtat, il est venu le temps de dŽcider comment encadrer lÕacc•s ˆ celui -ci. Dans une optique de 

protŽger les jeunes des impacts nŽgatifs de la consommation dÕune substance non r•glementŽe 

et non contr™lŽe, CitoyennetŽ jeunesse est dÕavis que le seuil dÕ‰ge lŽgal ˆ partir duquel il est 

possible dÕacheter et de consommer du cannabis devrait demeurer ˆ 18 ans.  

 

Dans cette m•me optique, CitoyennetŽ jeunesse propose au gouvernement du QuŽbec de ne 

pas se laisser sŽduire par lÕapproche rŽpressive, celle-ci ayant prouvŽ son inutilitŽ ˆ travers le 

temps, mais bien dÕinnover en priorisant lÕinformation, la prŽvention et la sensibilisation. Afin dÕy 

arriver, CJ propose Žgalement dÕinvestir les revenus de la vente du cannabis dans des 

campagnes ˆ ces fins, mais aussi dans la recherche sur le cannabis.  

 

Nous sommes dÕavis que la question ˆ se poser nÕest pas si nous rŽussirons ˆ emp•cher un 

groupe dÕ‰ge ou un autre de fumer du cannabis, mais bien vers quelle type de substance nous 

allons pousser les diffŽrents groupes dÕ‰ge. 
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Liste des recommandations  

 

 

Recommandation 1 . 
Que le gouvernement du QuŽbec sÕassure dÕune prŽsence uniforme dans toutes les 
rŽgions administratives dÕun syst•me de distribution public des produits du 
cannabis, de fa•on similaire ˆ ce que fait la SAQ.  

Recommandation 2 . 
Que le gouvernement du QuŽbec Žtablisse ˆ 18 ans lÕ‰ge lŽgal pour acheter et 
consommer du cannabis. 

Que le gouvernement du QuŽbec mette en place une sŽrie de mesures dissuasives 
ciblant les moins de 25 ans afin de rŽduire leur consommation de cannabis, telles 
que les mesures suivantes, de fa•on non exclusive  : 

-! limiter la quantitŽ lŽgale ˆ lÕachat sur une pŽriode de temps donnŽe; 

-! permettre lÕacc•s uniquement ˆ des produits ˆ basse teneur en THC; 

-! permettre lÕacc•s uniquement ˆ des produits ˆ forte teneur en CBD; 

procŽder ˆ un affichage musclŽ des effets nŽgatifs de la consommation  en pŽriode 
de dŽveloppement du cerveau. 

Recommandation 3 . 
Que le gouvernement du QuŽbec continue ses efforts en mati•re de  campagnes 
dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation concernant les impacts de la 
consommation du cannabis sur la santŽ. 

Recommandation 4 . 
Que le gouvernement du QuŽbec continue de sÕassurer que les campagnes 
dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation mises sur pied portent un message 
axŽ sur les faits, visant ˆ informer et non ˆ moraliser les consommateurs.  

Recommandation 5 . 
Que le gouvernement du QuŽbec utilise toutes les plateformes ˆ sa disposition afin 
dÕinformer et de sensibiliser les jeunes aux impacts de la consommation du 
cannabis. 

Que le gouvernement du QuŽbec privilŽgie, de fa•on non exclusive, de diffuser les 
campagnes dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation: 

-! sur les rŽseaux sociaux et sur Internet; 

-! ˆ m•me les Žcoles secondaires;  

-! ˆ la tŽlŽvision et ses nombreuses plateformes numŽriques semblables. 

Recommandation 6 . 
Que le gouvernement du QuŽbec utilise les revenus liŽs ˆ la vente du cannabis afin 
dÕinstaurer des mesures de santŽ publiques concernant lÕusage de drogues. 
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Recommandation 7 . 
Que le gouvernement du QuŽbec utilise les revenus liŽs ˆ la vente du cannabis afin 
de financer la recherche autour du cannabis, notamment concernant ses effets sur 
la santŽ des consommateurs. 

Recommandation 8 . 
Que le gouvernement du QuŽbec investisse en recherche concernant la dŽtection 
des drogues lors de contr™les routiers. 
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Annexe I  

 
MŽthodologie du sondage rŽalisŽ ˆ lÕŽtŽ 2017. 

 

Dans le cadre des travaux menant ˆ la Loi encadrant le cannabis, CitoyennetŽ jeunesse (CJ) a 

voulu connaitre lÕopinion des jeunes et des groupes jeunes du QuŽbec, afin de porter leur point 

de vue aupr•s du Minist•re de la SantŽ et des Services sociaux. Pour ce faire, CJ a procŽdŽ ˆ 

une consultation en deux temps.  

 

DÕabord, nous avons dŽveloppŽ et diffusŽ un sondage sur la question de lÕencadrement du 

cannabis aupr•s de nos rŽseaux des Forums jeunesse rŽgionaux du QuŽbec et de nos 

partenaires jeunes. Le sondage a ŽtŽ distribuŽ via les rŽseaux sociaux sur une pŽriode de 

douze (12) jours, du 7 au 18 aožt 2017. LÕŽchantillon est constituŽ de 523 rŽpondants, la tr•s 

grande majoritŽ dÕentre eux (88%) Žtant des jeunes de moins de 35 ans. LÕŽchantillon est 

reprŽsentatif des jeunes du QuŽbec en mati•re de genre, avec 50% de rŽpondants masculins, 

48% de rŽpondantes fŽminines et 2% ne souhaitant pas sÕidentifier ˆ un genre ou un autre. 

Aussi, les rŽpondants viennent de toutes les rŽgions administratives du QuŽbec ˆ lÕexception du 

Nord-du-QuŽbec, bien que les rŽgions o• lÕon retrouve des Forums jeunesse actifs soient 

lŽg•rement surreprŽsentŽes dans lÕŽchantillon. Un peu plus des trois quarts des rŽpondants ont 

indiquŽ •tre en faveur (76%) de la lŽgalisation du cannabis ou encore avoir dŽjˆ consommŽ du 

cannabis (77%). 

 

CitoyennetŽ jeunesse a Žgalement organisŽ une sŽance de consultation aupr•s de groupes 

jeunes intŽressŽs par la question de lÕencadrement du cannabis : FŽdŽration interuniversitaire 

des doctorant.e.s en psychologie (FIDEP), la FŽdŽration Žtudiante collŽgiale du QuŽbec 

(FECQ), le comitŽ national jeune de la CSN et la FŽdŽration mŽdicale Žtudiante du QuŽbec 

(FMEQ). Pour ce faire, CJ a distribuŽ aupr•s de ses partenaires un document de consultation, 

disponible ˆ lÕannexe II. Certains groupes nÕayant pas pu •tre prŽsents ˆ la rencontre, ils ont 

soumis par Žcrit des rŽponses et pistes de rŽflexion. 

 

Les recommandations ˆ lÕannexe III sÕinspirent donc des rŽsultats du sondage et de la 

consultation. 
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Annexe II  

 
Document de consultation des groupes jeune utilisŽ ˆ lÕŽtŽ 2017. 

 

 
 

 

CitoyennetŽ jeunesse  
3 aožt 2017 

SŽance de consultation de partenaires jeunes sur 
lÕencadrement du cannabis  

 
Contexte  
 
Le gouvernement du QuŽbec est en processus de consultation publique afin dÕalimenter sa rŽflexion 
sur la formulation dÕun projet de loi-cadre pour la mise en application du Projet de loi C -45 sur la 
lŽgalisation du cannabis, qui entrera en vigueur ˆ lÕŽtŽ 2018. Le projet de loi-cadre provincial devrait 
•tre dŽposŽ ˆ lÕAssemblŽe nationale ˆ lÕautomne 2017.  
 
La lŽgalisation du cannabis pousse le gouvernement du QuŽbec ˆ dŽfinir le cadre dÕapplication de la 
lŽgalisation sur leur territoire. Son r™le sÕarticule en deux principaux volets : 
 
1. Surveillance de la distribution et de la vente  

¥ DŽlivrer les permis pour la distribution et la vente au dŽtail sur le territoire; 
¥ ƒtablir de r•glements de zonage pour le s entreprises liŽes au cannabis; 
¥ Restreindre les lieux de consommation . 

 
2. Adaptation de r•gles applicables dans leur territoire  

¥ ƒtablir, sÕil le souhaite, des exigences r•glementaires s upplŽmentaires pour rŽgler des 
questions dÕintŽr•t local (ex. hausse de lÕ‰ge minimal, restriction de la culture personnelle et de 
la possession); 

¥ Modifier les lois sur la sŽcuritŽ routi•re de mani•re ˆ traiter de la conduite avec facultŽs 
affaiblies par le cannabis. 

 
La lŽgalisation du cannabis est un enjeu qui touche directement les jeunes QuŽbŽcois(e)s. En effet, 
cÕest chez les jeunes de 15 ˆ 24 ans que lÕon retrouve la plus grande proportion de consommateurs.  
 
SŽance de consultation de groupes jeunes  
CÕest dans cette optique que CitoyennetŽ jeunesse organise une sŽance de consultation dÕune demie 
journŽe aupr•s de groupes jeunes intŽressŽs par la question et/ou dŽmontrant une expertise connexe 
ˆ la question de la lŽgalisation et de lÕencadrement du cannabis.  
 
LÕobjectif de la rencontre est de discuter des grands th•mes tels quÕŽlaborŽs par le gouvernement et 
de faire Žmerger les consensus de la jeunesse quŽbŽcoise sur la question. Ces informations viendront 
Žtoffer un mŽmoire dŽposŽ par CitoyennetŽ jeunesse dans le cadre de consultations 
gouvernementales ˆ cet effet.  
 
Vous trouverez dans les pages suivantes les thŽmatiques abordŽes lors de la sŽance de consultation, 
les questions visant ˆ animer la discussion et les liens concernant la consultation gouve rnementale. 
 
Pour confirmer lÕintŽr•t de votre organisation, ou pour toutes questions, veuillez contacter Nicolas 
LavallŽe, chargŽ de projets ˆ CitoyennetŽ jeunesse, par tŽlŽphone au 514-549-4876, ou par courriel 
au projets@citoyennetejeunesse.org. 
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ThŽmatiques gouvernementales  
 

ThŽmatique 1  : PrŽvention, sensibilisation et effets sur la santŽ  
¥ Minimiser les consŽquences nŽgatives de lÕusage du cannabis 

¥ Acc•s au cannabis chez les mineurs  

¥ Consommation de cannabis et dÕalcool dans la population 

¥ PrŽvention de lÕusage du cannabis et de ses consŽquences nŽgatives, notamment chez les 

jeunes 

¥ Probl•mes liŽs au cannabis et augmentation de la consommation  

¥ Information ˆ la population  

 

Questions 
1) Quels sont les ŽlŽments incontournables qui devraient faire partie dÕune loi-cadre pour renforcer 

la prŽvention, la sensibilisation et minimiser les effets sur la santŽ de la population du QuŽbec? 

 

2) Quels sont les outils, mesures ou pratiques que vous considŽrez essentiels pour renforcer la 

prŽvention, la sensibilisation et minimiser les effets sur la santŽ de la population? 

 

3) Quelles seraient les conditions de succ•s de lÕimplantation de ces mesures (comment les 

implanter et qui devrait le faire)? 

 

 
ThŽmatique 2  : Mise en marchŽ du cannabis et lieux dÕusage  

¥ Commercialisation du cannabis 

¥ Lieux et conditions de vente du cannabis 

¥ åge lŽgal pour acheter et consommer du cannabis 

¥ Utilisation des revenus, des profits et de la taxe liŽs au cannabis 

 

Questions 
1) Quels sont les ŽlŽments incontournables qui devraient faire partie dÕune loi-cadre pour 

concernant la mise en marchŽ et les lieux dÕusage du cannabis au QuŽbec? 

 

2) Quels sont les outils, mesures ou pratiques que vous considŽrez essentiels concernant la mise 

en marchŽ et les lieux dÕusage du cannabis? 

 

3) Quelles seraient les conditions de succ•s de lÕimplantation de ces mesures (comment les 

implanter et qui devrait le faire)? 
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ThŽmatique 3  : SŽcuritŽ  
¥ SŽcuritŽ routi•re 

¥ Traitement juridique et infractions 

¥ Respect de la rŽglementation ˆ venir  

¥ Lutte ˆ la contrebande  

 

Questions 
1) Quels sont les ŽlŽments incontournables qui devraient faire partie dÕune loi-cadre pour renforcer 

la sŽcuritŽ entourant la lŽgalisation du cannabis? 

 

2) Quels sont les outils, mesures ou pratiques que vous considŽrez essentiels pour renforcer la 

sŽcuritŽ entourant la lŽgalisation du cannabis? 

 

3) Quelles seraient les conditions de succ•s de lÕimplantation de ces mesures (comment les 

implanter et qui devrait le faire)? 

 

 
 
 
Liens connexes  : 
 

¥ Canada. Parlement du Canada. 2017. Projet de loi C-45 : Loi concernant le cannabis et 

modifiant la Loi rŽglementant certaines drogues et autres substances, le Code criminel et 

dÕautres lois. En ligne. http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42 -1/projet -loi/C-45/premiere-

lecture 

 

¥ Canada. SantŽ Canada. 2016. Un cadre pour la lŽgalisation et la rŽglementation du cannabis 

au Canada : Le rapport final du groupe de travail sur la lŽgalisation et la rŽglementation du 
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Annexe III  

 
Recommandations du mŽmoire de CitoyennetŽ jeunesse dŽposŽ ˆ lÕŽtŽ 2017 dans le cadre des 

consultations publiques du Minist•re de la SantŽ et des Services sociaux (MSSS) et du 

SecrŽtariat ˆ la Jeunesse (SAJ) sur lÕencadrement du cannabis. 

 

Recommandation 1.  
Que le gouvernement du QuŽbec mette sur pied des campagnes dÕinformation, de 
prŽvention et de sensibilisation concernant les impacts de la consommation du 
cannabis sur la santŽ. 

Recommandation 2.  
Que le gouvernement du QuŽbec sÕassure que les campagnes dÕinformation, de 
prŽvention et de sensibilisation mises sur pied portent un message axŽ sur les faits, 
visant ˆ informer et non ˆ moraliser les consommateurs.  

Recommandation 3.  
Que le gouvernement du QuŽbec utilise toutes les plateformes ˆ sa disposition afin 
dÕinformer et de sensibiliser les jeunes aux impacts de la consommation du 
cannabis. 

Que le gouvernement du QuŽbec privilŽgie, de fa•on non exclusive, de diffuser les 
campagnes dÕinformation, de prŽvention et de sensibilisation: 

-! sur les rŽseaux sociaux et sur Internet; 

-! ˆ m•me les Žcoles secondaires;  

-! ˆ la tŽlŽvision et ses nombreuses plateformes numŽriques semblables. 

Recommandation 4.  
Que le gouvernement du Québec mette sur pied un système public de distribution 
des produits du cannabis et que ces produits soient vendus dans des succursales 
gŽrŽes par le gouvernement. 

Recommandation 5.  
Que le gouvernement du QuŽbec sÕassure dÕune prŽsence uniforme dans toutes les 
rŽgions administratives dÕun syst•me de distribution public des produits du 
cannabis, de fa•on similaire ˆ ce que fait la SAQ.  

Recommandation 6.  
Que le gouvernement du QuŽbec Žtablisse ˆ 18 ans lÕ‰ge lŽgal pour acheter et 
consommer du cannabis. 

Que le gouvernement du QuŽbec mette en place une sŽrie de mesures dissuasives 
ciblant les moins de 25 ans afin de rŽduire leur consommation de cannabis, telles 
que les mesures suivantes, de fa•on non exclusive  : 

-! limiter la quantitŽ lŽgale ˆ lÕachat sur une pŽriode de temps donnŽe; 
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- permettre l’accès uniquement à des produits à basse teneur en THC; 
-! permettre lÕacc•s uniquement ˆ des produits ˆ forte teneur en CBD; 

procŽder ˆ un affichage musclŽ des effets nŽgatifs de la consommation  en pŽriode 
de dŽveloppement du cerveau. 

Recommandation 7.  
Que le gouvernement du QuŽbec utilise les revenus liŽs ˆ la vente  du cannabis afin 
dÕinstaurer des mesures de santŽ publiques concernant lÕusage de drogues. 

Recommandation 8.  
Que le gouvernement du QuŽbec utilise les revenus liŽs ˆ la vente du cannabis afin 
de financer la recherche autour du cannabis, notamment concernant ses effets sur 
la santŽ des consommateurs. 

Recommandation 9.  
Que le gouvernement du QuŽbec mette sur pied une campagne dÕinformation pour 
informer la population des impacts du cannabis sur la sŽcuritŽ routi•re, notamment 
concernant les impacts de la consommation de cannabis sur la conduite ainsi que 
les sanctions reliŽes ˆ la violation de la r•glementation en vigueur.  

Que le gouvernement du QuŽbec sÕassure quÕune telle campagne aborde 
notamment les sujets suivants : 

-! lÕimpact de la consommation du cannabis sur la capacitŽ de conduire; 

-! la r•glementation actuellement en vigueur et les sanctions qui lui sont 
reliŽes. 

Recommandation 10.  

Que le gouvernement du QuŽbec investisse en recherche concernant la dŽtection 
des drogues lors de contr™les routiers. 

Recommandation 11.  

Que le gouvernement du QuŽbec, de concert avec le gouvernement du Canada, 
informe la population des dispositions ˆ venir du code criminel concernant 
lÕexposition illŽgale des jeunes au cannabis. 

Recommandation 12.  
Que le gouvernement du QuŽbec fasse pression sur le gouvernement du Canada 
afin que les peines reliŽes aux nouvelles dispositions du code criminel concernant 
lÕexposition illŽgale des jeunes au cannabis soit sŽv•res aupr•s des adultes et 
commer•ants fautifs.  

Que le gouvernement du QuŽbec fasse pression sur le gouvernement du Canada 
afin que les peines reliŽes ˆ lÕusage du cannabis soient souples et refl•tent la 
volontŽ des deux gouvernements de dŽjudiciariser les jeunes consommateurs. 

 

 
 
 


